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Sous la Présidence de M. Tony LOISEL, Maire,  
 
Présents : 
 
Mme Marie Christine MILLAUD, M. Alain MORLIER, Mme Nadine NIVAULT, M. Jonathan COULANDREAU, 
Mme Estelle QUÉRÉ, M. Pierre CUCHET, Mme Frédérique COSTANTINI, M. Camille LAGRANGE, M. 
Laetitia BOURDIER, Mme M. Jean LORAND, M. Dominique GAUDIN, Mme Rita RIO, M. Gérard-François 
BOURNET, Mme Agnès DE BRUYN, Mme Laurence BOUVILLE, Mme Sophie DESPRÉS, Mme Angéline 
GLUARD, M. Thierry LAMBERT, M. Patrick ROBIN, Mme Hélène RATA, Mme Hélène de SAINT-DO, M. 
Yan GENONET, M. Jacky DESSED, Mme Katia GROSDENIER, M. Arnaud LATREUILLE, M. Jacques GAREL, 
 
 Absent/s excusé/s représenté/s : 
 
Mme Nathalie BLANC, (donne procuration à Mme Marie-Christine MILLAUD) 
Mme Lisa TEIXEIRA, (donne procuration à M. Arnaud LATREUILLE) 
 
Secrétaire de séance : 
 
M. Jonathan COULANDREAU 
 

 
Date de convocation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29/01/2021 
 
Nombre de membres en exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29 
 
Nombre de membres présents ou ayant donné une procuration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 9  
 

 
Après avoir mentionné les pouvoirs, vérifié que le quorum était atteint, Monsieur le Maire commence 
l’ordre du jour à 19h38. 
 
En vertu du règlement intérieur du Conseil Municipal et du CGCT, M. le Maire décide de retirer le 
projet de délibération relative à la modification des commissions municipales. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Références : TL/SB/EP 

COMPTE-RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL  
04 février 2021 - 19h30 

En visioconférence 

M. Le Maire 
 05 46 30.19.01 
 secretariat.mairie@aytre.fr 
 

Diffusion : Conseillers municipaux 
     Affichage public 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE - LE MAIRE 

 
01. Décisions du Maire 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant le Conseil Municipal 
à déléguer certaines de ses compétences au Maire ; 
 
Vu la délégation accordée à M. le Maire par délibération n°03 du Conseil Municipal du 10 juillet 
2020 ; 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par M. le Maire en 
vertu de cette délégation ;  

Le Conseil Municipal,  

Prend acte des décisions mentionnées dans le tableau ci-dessous : 

N° Service rédacteur Objet de la décision 

18/2020 Finances Création Régie "Marque territoriale" 

19/2020 Administration Générale Attribution de MAPA reprise de concessions 

20/2020 Administration Générale Décision de suppression Régie "Animation du littoral" 

21/2020 Communication Subvention DICRIM 

22/2020 Secrétariat du Maire Adhésion à l'association "les Maires pour la planète" 

01/2021 Animation sportive 
Demande de subvention au Conseil Départemental de 
Charente-Maritime pour le remplacement du filet pare-
ballons du plateau multisport extérieur de complexe sportif 

 
Annexe 1 : Décisions 

 
02. Modification des indemnités des adjoints 

 
Vu l'installation du Conseil Municipal à l'issue du renouvellement général du 28 juin 2020, 
 
Vu les délibérations n°01 et 03 du 3 juillet 2020 portant sur l’élection du Maire et des Adjoints, 
 
Vu la délibération n°26 du 10 juillet 2020, 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20, L 2123-20-1, L 2123-
21 à L 2123-24, il appartient au Conseil Municipal de fixer le montant des indemnités brutes mensuelles de 
fonctions aux Adjoints au Maire,  
 
Monsieur le Maire propose que l’indemnité de Mme Frédérique CONSTANTINI soit modifiée considérant les 
changements de son périmètre d’action et son implication future au sein du quartier Pierre Loti, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’appliquer le taux suivant pour Mme Frédérique CONSTANTINI : 16,5 % 
de l’indice brut terminal de la Fonction publique territoriale et 15 % de l’indemnité de chef-lieu de canton. 
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à 21 voix POUR et 8 ABSTENTIONS, 

Décide le taux suivant, pour Mme Frédérique CONSTANTINI : 16,5 % de l’indice brut terminal de la 
Fonction publique territoriale et 15 % de l’indemnité de chef-lieu de canton. 

Dit que cette dépense sera prélevée au compte 65 du budget principal 2021 selon le récapitulatif 
suivant : 

NOM DES ADJOINTS 
% DE L'INDICE BRUT 

1015 
15 % - INDEMNITE 

DE CANTON 

Marie-Christine MILLAUD 18 Oui 

Alain MORLIER 18 Oui 

Nadine NIVAULT 18 Oui 

Jonathan COULANDREAU 18 Oui 

Estelle QUÉRÉ 18 Oui 

Pierre CUCHET 18 Oui 

Frédérique COSTANTINI 16,5 Oui 

Camille LAGRANGE 18 Oui 

 
 

03. Modification des indemnités des conseillers délégués 

 
Vu l'installation du Conseil Municipal à l'issue du renouvellement général du 28 juin 2020, 
 
Vu les délibérations n°01 et 03 du 3 juillet 2020 portant sur l’élection du Maire et des Adjoints, 
 
Vu la délibération n° 27 du 10 juillet 2020 portant sur les indemnités des conseillers délégués, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-18 et L 2123-20 et 
suivants dans les limites prévues par le 2ème alinéa de l'article L 2123-24, 
 
Considérant la nomination de 4 conseillers délégués le 9 septembre 2020 à savoir : 

- Dominique GAUDIN à la propreté de la ville 
- Jean LORAND au patrimoine bâti communal  
- Rita RIO à la communication et à l’information 
- Laëtitia BOURDIER à la Politique de la Ville et à la Petite Enfance 

 
Monsieur le Maire explique la nécessité de nommer 3 nouveaux conseillers délégués dans les secteurs 
suivants : 

- Aux déplacements urbains 
- A la vie associative / citoyenneté et sport et aux affaires générales / moyens généraux 
- A la prévention et la sécurité de la ville 
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à 21 voix POUR, 3 voix CONTRE et 5 ABSTENTIONS, 

Accorde aux Conseillers délégués à compter de l’arrêté de délégation et ce jusqu'à la fin de ce 
mandat électoral, une indemnité brut mensuelle compensatoire calculée comme suit, à savoir : 

     - Pour le conseiller délégué aux déplacements urbains : 8 % de l'indice brut terminal   
       de la Fonction publique territoriale, 
 
     - Pour le conseiller délégué à la vie associative / citoyenneté et sport et aux affaires générales/  
       moyens généraux : 4 % de l'indice brut terminal de la Fonction publique territoriale, 
 
     - Pour le conseiller délégué à la Prévention et la sécurité de la Ville : 4 % de l'indice brut terminal  
       de la Fonction publique territoriale, 

Dit que cette dépense sera prélevée au compte 65 du budget principal 2021 selon le récapitulatif 
ci-dessous : 

 

CONSEILLERS DELEGUES 
% DE L'INDICE BRUT 

1015 

Dominique GAUDIN 8 

Jean LORAND 8 

Rita RIO 8 

Laëtitia BOURDIER 8 

Patrick ROBIN 8 

Thierry LAMBERT 4 

Gérard-François BOURNET 4 

 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES / MOYENS GÉNÉRAUX – Nadine NIVAULT 

 

04 - Débat d’orientations budgétaires (D.O.B.) 
 
VU l’article 11 de la loi d’orientation n°92-125 du 06 février 1992 relative à l’administration territoriale de 
la république, précisant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au conseil 
municipal sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-
ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L.121-10-1, 
 
VU l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise que pour les communes de 
3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, (…) un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, que 
ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, (…) et qu’il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique,  
 
VU le règlement intérieur du Conseil Municipal et notamment son article 21 qui précise notamment que « le 
débat d’orientation budgétaire a lieu lors d’une séance ordinaire » et que la « convocation doit être 
accompagnée d’un rapport »,  
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Considérant que ce débat, qui n’a pas en lui-même de caractère décisionnel, doit porter sur les orientations 
générales à retenir pour l’exercice considéré, 
 
Considérant que ce débat permet au Conseil Municipal : 
 

- D’être informé sur le contexte économique et social du pays au travers, notamment, de la loi de 
finances initiale ; 

- De connaître la situation et l’évolution financière de la commune ; 
- De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les grandes lignes du Budget Primitif. 

 
Considérant que la commission des finances s’est réunie le 19 janvier 2021 sans émettre de réserve sur le 
projet de rapport d’orientation budgétaire (ROB) soumis à son attention,  
 
Considérant que Monsieur le Maire présente en séance aux Conseillers Municipaux le rapport d’orientation 
budgétaire figurant en annexe de la note de synthèse. 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

Prend acte que le rapport d’orientation budgétaire a été présenté et a donné lieu à un débat 
d’orientation budgétaire en séance. 

Annexe 2 : Rapport d’orientation budgétaire 

 
 
 
05. Autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget 2020 
 
VU l’article L. 612-1 du code général des Collectivités Territoriales permettant de mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris 
les crédits afférents au remboursement de la dette ; 
 
Vu la délibération n° 05 du 07 janvier 2021 autorisant Monsieur le Maire à engager et mandater avant le 
vote du budget 2021 pour un montant de 279 074,00 €, 
 
Considérant que, hors le chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilés », les dépenses d’investissement votées 
au titre du budget primitif 2020 s’élèvent à 2 430 896,10€, 
 
Considérant que, conformément aux textes applicables, le conseil municipal peut donc autoriser l’exécutif 
à mandater les dépenses à hauteur de 607 724,03€, 
 
Considérant que la panne inopinée de deux équipements de restauration scolaire nécessite une modification 
de la délibération n° 05 du 07 janvier 2021 afin de pouvoir procéder à leur remplacement rapidement,  
 
Les deux dépenses supplémentaires d’investissement en cause concernent l’opération 121 et que le tableau 
ainsi modifié se présente comme suit : 
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à 21 voix POUR, 5 voix CONTRE et 3 ABSTENTIONS, 

Autorise Monsieur le Maire à engager et mandater avant le vote du budget 2021 les dépenses dans 
les conditions exposées ci-dessus, pour un montant de 291 013,00 €. 

Dit que la présente délibération abroge et remplace la délibération n° 05 du 07 janvier 2021 
autorisant Monsieur le Maire à engager et mandater avant le vote du budget 2021 pour un montant 
de 279 074,00 €, 

 
 
 
 

06.  Cimetières et sites cinéraires – Tarifs 2021 – Suppression de la taxe d’inhumation 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et, notamment les articles L2223-13, L2223-15 & L2223-
19, 
 
Considérant, que la Loi de Finances N° 2020-1721 pour l'année 2021, parue du journal Officiel du 
05/01/2021, abroge par son article 121 les articles L2223-22 & L2331-3 du code général des collectivités 
territoriales, concernant les taxes funéraires perçues par les communes, 

Op. Art. Fonct. Intitulé BP+DM 2020

1/4 des 

crédits montants

2188 25123 Achat de seche linge cuisine les Cèdres 659,00 €         

2188 25123 Achat d’un four à la cuisine des Cèdres 11 280,00 €

2128 822 Aménagements d'arrière plages 8 000,00 €      

2128 822 Plantations et espaces végétalisés 12 000,00 €    

21568 822 Poteaux incendie sur domaine public 20 000,00 €    

2031 822 Plan général de circulation 20 000,00 €    

2315 822 Travaux de voirie suite audit de voirie 10 380,00 €    

2031 824 Place des Charmilles : étude aménagement 15 000,00 €    

2315 822 Création marquage 25 000,00 €    

2315 824 VRD extension réseaux publics 30 000,00 €    

2051 02003 Logiciel de dessin 1 500,00 €      

2184 02000 Mobilier manifestation 2 000,00 €      

2313 02003 Sécurisation site CTM 6 500,00 €      

2182 02003 Renouvellement parc auto tous services 40 000,00 €    

145 21568 02000 Matériel incendie (extincteurs) 23 028,36 €    5 757,09 €      3 000,00 €      

2313 02000 Réaménagement et toiture Mairie 45 000,00 €    

2183 02001 Renouvellement des postes informatiques 15 000,00 €    

2184 02001 Achat de mobilier de bureau 7 000,00 €      

2188 02302 Achat de supports de communication 2 700,00 €      

152 2315 814 Eclairage public 63 979,22 €    15 994,81 €    15 994,00 €    

291 013,00 € Total crédits ouverts

127 118 944,37 € 29 736,09 €

278 822,58 € 146

120 993,45 € 

71 625,62 €    

69 705,65 €    

483 973,79 € 

286 502,48 € 

143

144

121 507 783,66 € 126 945,92 €
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

Dit que la taxe d'inhumation perçue par la commune d'Aytré pour chaque inhumation est supprimée 
au 1er janvier 2021, 

Dit que les tarifs des concessions funéraires votés par le conseil municipal du 03 décembre 2020 
restent inchangés soit : 

     emplacement de 1m x 2m pour concession de 10 ans 150€ 
     emplacement de 1m x 2m pour concession de 30 ans 450€ 
     case de columbarium pour une durée de 10 ans 300€ 
     case de columbarium pour une durée de 30 ans 900€ 
     Cavurne pour une durée de 10 ans 498€ 

Dit que le montant réglé par le concessionnaire, pour ce qui concerne la concession d'emplacement, 
de case de columbarium ou de cavurne, deux tiers sont versés au budget de la commune et un tiers 
au budget du centre communal d'action sociale (article L2223-15 du CGCT et R213-25 du code de 
l'action sociale et des familles). 

 Dit que la dispersion des cendres au jardin du souvenir est gratuite. 

 
 

07. Création d’un poste de gardien brigadier 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu le décret 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de 
police municipale, 
 
Vu la délibération du 3 décembre 2020 portant la création d’un poste de Brigadier,  
 
Considérant le tableau des effectifs de la collectivité d’AYTRE, et son organigramme fonctionnel, 
  
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des 
services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 
Technique.  
 
Monsieur le Maire explique que suite au projet de l’équipe municipale de recruter un 4ème policier et le jury 
de recrutement qui se tiendra les 9 et 10 février prochain, il est proposé la création d’un poste de Gardien 
brigadier pour permettre un plus large choix des candidatures (soit Poste de gardien-délibération du 
03.12.20 ou poste de gardien brigadier), 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à 24 voix POUR et 5 voix CONTRE,  

Crée un poste de Gardien-brigadier à temps complet relevant de la catégorie C de la Police 
Municipale à compter du 1er mars 2021, 

Modifie le tableau des effectifs (cf. pièce annexe)  

Annexe 3 : Tableau des effectifs 
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08. Création d’un poste d’adjoint administratif 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu le décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs territoriaux, 
 
Considérant le tableau des effectifs de la collectivité d’AYTRE, et son organigramme fonctionnel, 
  
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des 
services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 
Technique.  
 
Monsieur le Maire explique que : 
 

- Suite au départ à la retraite d’un agent du Service état civil le 1er janvier 2021, 
- Suite au prochain départ à la retraite d’un agent du Service Funéraire le 1er mai 2021, 
- Considérant l’avis favorable des membres du jury réuni le 12 janvier 2021, 

 
Il est proposé la création d’un poste d’adjoint administratif territorial afin d’assurer les missions libérées 
par les agents. 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à 24 voix POUR et 5 ABSTENTIONS, 

Crée un emploi d’adjoint administratif à temps complet relevant de la catégorie C au Service 
Funéraires à compter du 1er mai 2021, 

Ferme corrélativement un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe 

Modifie le tableau des effectifs (pièce annexe)  

Annexe 03 : Tableau des effectifs 

 
 

09. Création d’un poste d’adjoint technique 

 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Vu le décret 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux, 
 
Considérant le tableau des effectifs de la collectivité d’AYTRE, et son organigramme fonctionnel, 
  
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des 
services. En cas de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 
Technique.  
 
Monsieur le Maire explique que suite au départ par voie de mutation d’un agent en charge de la voirie, il 
est proposé de pourvoir à son remplacement par un agent ayant des compétences requises en maintenance 
des bâtiments, spécialité plomberie. 
 
Considérant l’avis favorable des membres du jury réuni le 20 janvier 2021, 
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

Crée un emploi d’adjoint technique à temps complet relevant de la catégorie C au Service Pole 
Patrimoine à compter du 1er avril 2021 

Ferme corrélativement un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe 

Modifie le tableau des effectifs (pièce annexe)  

Annexe 03 : Tableau des effectifs 

 

 

Séance clôturée à 22h10 
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Emargements du compte-rendu du Conseil Municipal du 4 février 2021 

Tony LOISEL 
 
 
 

Marie-Christine  
MILLAUD 

Alain MORLIER Nadine NIVAULT  
 
 
 

Jonathan 
COULANDREAU 

Estelle QUÉRÉ 
 
 
 

PIERRE CUCHET 
 
 
 

Frédérique 
COSTANTINI 

 
 

Camille LAGRANGE Rita RIO 
 
 
 

Jean LORAND Thierry LAMBERT 
 
 

Dominique GAUDIN Gérard-François 
BOURNET 

Agnès DE BRUYN 

Patrick ROBIN Angéline GLUARD 
 
 

Laurence BOUVILLE 
 
 
 

Laetitia BOURDIER 
 
 

Sophie DESPRÉS 
 
 

Nathalie BLANC 
 
 

Excusée et 
représentée 

Jacky DESSED Yan GENONET Hélène de SAINT DO 
 
 
 

Hélène RATA 

Katia GROSDENIER Jacques GAREL  Lisa TEIXEIRA                                                                              
 
 

Excusée et 
représentée 

Arnaud LATREUILLE 
 
 
 

  

 


